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Hommes  de  bonne-foi,  mettez-vous  à ma  place, 
prenez  ma  plume , méditez  un  moment  sur 
la  tâche  que  je  m’impose , et  dites-moi  si  vous 
oserez  dire  toute  la  vérité. 
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A PARIS  , et  dans  les 

Çhez  tous  les  Libraires  qui  ont 


sus  l’Etat  de  la  Fi 


:emens, 

Esseâ* 


1 Décembre  1796. 
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AVIS. 

Les  exemplaires  de  cet  appendice  ont  été 
tirés  en  même  nombre  que  ceux  de  l’ouvrage 
auquel  il  se  rapporte.  Il  sera  distribué  gratis 
aiix  acheteurs  passés  ou  futurs  des  Essais  sur 
l’état  de  la  France.  On  voudra  bien  s’adresser  , 
à cet  effet , aux  mêmes  Libraires  qui  ont  fait 
la  vente  de  cet  ouvrage. 


TîtC/ 


Jê  suis  forcé  et  observer  aux  personnes  qui  m ont 
fait  V honneur  de  m écrire  , que  n ayant  pas  eu  U 
complaisance  d9 affranchir  leurs  lettres  , elles  m ont 
constitué  dans  une  dépense  onéreuse  que  je  ne  de- 
vais point  supporter.  Je  les  prie  de  vouloir  bien 
à t avenir  m adresser  franc  de  port  5 ce  qu  elles 
croiraient  a\ à rne  dire * Seul  contre  tous  ^ 
W*n  fardc$fr^§i§fc~trep  pesait* 
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AUX 

ESSAIS  SUR  L’ÉTAT  ACTUEL. 
DE  LA  FRANCE, 
i"  Mai  1796. 


J E croyais  avoir  pris  des  précautions  suffisantes  pour  la 
pleme  intelligence  de  ma  véritable  pensée  dans  quelques 
chapitres  de  mon  Ouvrage.  Il  esc  certains  passages  où  Vai 
cru  devoir  m’envelopper , et  plusieurs  de  mes  lecteurs  m’e* 
ont  fait  un  crime.  Dans  les  numéros  14c  et  141  du  journal 
de  Lyon , seconde  année,  on  a réfuté  mon  chapitre  du  12 
vendémiaire  ; j’ai  répondu  à mon  réfutateur  dans  le  même 
journal  numéros  147,  148  et  149,  et  j’y  ai  démontré 
que  I on  n’a  pas  su  lire  comme  je  voulais  et  devais  être 
lu  5 cependant  tous  les  jours  je  reçois  de  nouveaux  re- 
proches , tous  les  jours  on  m’écrit  qu’on  est  plus  au’étonné 
ae  ce  qu’a  l’occasion  de  certains  faits  et  de  certains  per- 
sonnages, je  ressemble  si  peu  à moi-même.  t 

Quoique  l’amertume  de  ces  reproches  soit  compensée 
par  mille  témoignages  d’affection  et  d’estime  que  mon 
Ouvrage  m’a  procurés  , je  ne  crois  pas  devoir  laisser  la 
public  incertain  sur  ce  qu’il  doit  penser  de  mes  véritab’  • 
principes , et  puisque  enfin  , malgré  l’attention  que  ' cUe 
de  renvoyer  souvent  mes  lecteurs  à mon  premier  rc 
pour  leur  rappeller  que  l’on  devait  me  lire  et  <rer 

en  masse  et  bien  souvent  m’entendre  à demi  nu  uis- 

que , dis- je , on  a eu  la  rigueur  de  r. rendre  tout  ce  que 
j ai  dit  a la  lettre  , sous  prétexte  que  ; ai  paru  le  desirer  ainsi 
quelquefois,  je  vais  copier  ici,  pour  teux  qui  ne  lisent 
pas  le  journal  de  Lyon  , les  numéros  od  je  suis  réfuté 
et  ceux  ou  j’ai  répondu  aux  reproches  de  mo»  critique.  * 
Plusieurs  de  mes  lecteurs  ne  s'e  sont  point  mépris  sur 
le  sens  de  quelques  expressions  équivoques  , de  quelque* 
avertis  seiuens  qui  o^t  asseç  gé«érale«çient  produit  un  autre. 
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•ffet  que  celui  que  fen  attendais , de  quelques  terminai;.™ 
ou  trop  tranchantes  ou  superflues  au  premier  coup-d’œil  ; 
ils  m'ont  parfaitement  compris  et  ne  m’ont  pas  blâmé 
des  ménaeemens  que  j’avais  cru  devoir  employer , le  ton 
entier  de  mon  Ouvrage  ne  leur  permettant  aucun  doute 
»ur  mes  intentions.  Ce  n’est  pas  eux  que  je  dois  détromper  , 
et  je  les  prie  de  recevoir  cet  Appendice  comme  une  preuve 
du  prix  que  f attache  à leur  opinion  favorable  que  je  me 
r plais  à justifier  à leurs  propres  yeux. 

Q"ant  à ceux  qui  sont  dans  des  dispositions  contraires, 
ne  pouvant  leur  répondre  personnellement,  puisque,  pour 
la  plus  part  , leurs  reproches  ne  sont  point  signes,  )e  les 
prie  de  se  contenter  de  ce  que  je  mets  sous  leurs  yeux  , 
et  de  considérer  que , si  je  ne  me  justifie  pas  sur  tous  les 
points , il  y aurait  trop  de  sévérité  à m en  b.amer  encore. 
Ma  réponse  au  réfutateur  de  Lyon  leur  suffira  sans  doute; 
elle  doit  me  disculper  pleinement  aux  yeux  de  tout  homme 
de  bonne-foi , même  du  reproche  li’avoir  manque  de 
courage  , seule  supposition  que  l’on  ait  pu  admettre  avec 
quelque  apparence  de  raison. 

11  v aurait  par  trop  d’injustice  a refuser  de  se  reporter, 
pour  me  juger  , au  temps  et  aux  lieux  on  j’ai  compose 
mes  Essais  ; mais  qu’on  veuille  bien  fixer  ma  position  au 

premier  mai  I79«  , et  <lue  r°n  me  dlse  f,  "al  P°int' 
Lus  ce  rapport,  des  droits  à beaucoup  d indulgence. 

Saisi,  sur  la  fin  de  mars,  par  un  inconnu  que  je  dus 
prendre  rour  un  voleur  et  que  je  traita,  publiquement 
en  conséquence;  for.é  de  me  cacher  pour  éviter  une 
arrestation  injuste  et  arbitraire  dont  a place  mon 

frère  fut  frappé  quelques  jours  apres;  travaillant  par  dé- 
sœuvrement , par  dépit  peut-être  . a un  ouvrage  auquel  je 
Slis  jam^  pensé  , sans  cet  évènement  ; plus  occupe  a 
modérer  ma  plume  impatiente  qu  a calculer  mes  forces 
pour  l’exécution  d’un  si  vaste  plan  ; écrivant  a une  epo- 
oue  et  dans  un  pa>s  où  la  terreur  avait  repris  tout  son 
empire;  terminant  en  vingt-trois  jours  ce  premier  essai 
Tmon  amour  pour  mon  pays,  et  dans  un  temps  ou 
personne  n’avair  encore  osé  parler  avec  tant  d assurance; 
dans  un  temps  où  les  vérités  que  j osais  proclamer  a- 
vaient  encore  été  proférées  par  aucun  écrivain  ; n ai-je  point 
«n  effet  eu  le  droit  décompter  sur  quelque  indulgence  , et 

4e  laisser  à mes  lecteurs  quelque  chose  a méditer , a 
.yiner  daus  moa  écrit  ï 
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Si  l’on  prenait  la  peine  de  comparer  ce  que  j’âi  im- 
primé au  premier  mai  avec  ce  qu’on  a die  depuis,  oa 
•conviendrait  peut-être  que  j’ai  frayé , à beaucoup  d’égards  , 
une  route  nouvelle.  Mais  veuton  ne  pas  remonter  jusques- 
là  ? -Qu’on  lise  quelques  notes  de  mon  Plaidoyer  pour  mon 
frère,  imprimé  le  n brumaire  , on  verra  que  je  n’avais 
pas  attendu  la  mort  du  malheureux  Cussi  pour  exécreï 
hautement  le  code  de  l’émigration.  N’ai-je  pas , à cet 
égard,  devancé  les  cris  de  l’opinion  publique  } Vous  avez 
lu  depuis  tous  les  journaux  , qu'ont-ils  ajouté  sur  cette 
matière  à ce  que  j’avais  dit  avant  eux  î 

Je  m’arrête  à cette  considération.  J’avance  un  fait  ré- 
cent , il  est  aisé  de  le  vérifier.  J’en  conclus  qu’on  n’aurait 
pas  du  me  réduire  à publier  cet  Appendice  ; que  mon 
Ouvrage  porte  en  lui-même  toute  la  justification  dont 
quelques  parties  peuvent  paraître  avoir  besoin  ; que  c’est- 
là  un  Ouvrage  utile  ; et, je  le  dis  avec  franchise  , parce- 
que  j’en  suis  bien  convaincu;  tous  les  jours  on  en  doutera 
moins  à mesure  que  nous  deviendrons  plus  sages  et  plus 
fésignés  à la  force  de  la  nécessité. 

En  finissant  ce  trop  long  préambule , je  prie  le  lecteur 
4e  vouloir  bien  que  je  lui  communique  un  passage  de 
’flion  journal. 

Du  5 octjbre  17 96.  L'ami  G...  ma  amené  M.  C...  logé... 
Ce  dernier  avait  désiré  ma  connaissance  ayant  lu  me^  Essais, 
T élevais , ni  a-t-il  dit,  dans  la  conversation  , f élevais  mes 
enfxris  a la  Rousseau  5 je  vous  ai  lu  ; et , depuis  Le  premier 
de  ce  mois  y tous  les  matins  y ai  une  conférence  avec  mes 
« enf ans  sur  la  religion** — Voilais' est  ècné  G ...  les  effets  d'un 
bon  Livre...  Il  serait  donc  vrai  que  fai  fait  un  bon  livre  ITant 
ttîieux  !...  Il  y en  a tant  et  tant  de  mauvais  !. .. 

Vous  me  pardonnerez,  lecteurs,  cette  dernière  réflexion  ; 
je  ne  l’avais  écrite  que  pour  moi.  Je  la  trouve  sur  mon 
journal,  je  la  copie  sans  hésiter....  S’en  suivra-t-il  que 
j’ai  fait  un  bon  livre  ? — Oui,  si  avec  moi  vous  appeliez 
boa  /tout  ce  qui  est  utile  ; or , ici , il  n’est  pas  douteux 
qu’il  a opéré  un  grand  bien  : et  c’est  le  moindre  de  ceux 
que  j’ai  déjà  le  droit  de  lui  attribuer  1 et  dans  quelques  an- 
nées il  en  aura  produit  bien  d’autres  ! Plus  le  tems  cou- 
lera sur  mes  pages  hardies  au  premier  mai  1796,  plus  leur 
hardiesse  s'effacera.  En  devra-t-on  conclurre  qu’il  n’y  eut 
aucun  courage  à les  écrire  , et  devra-t-on  ne  me  juger 
alors  que  sur  mes  réticences  Vous  qui  rn’avêz  blâm'4 
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si  j'ai  ehoqué  v®tre  raison  dans  quelque  partie  de  mes 
Essais , relisez-les  : si  vous  me  trouvez  trop  loin  de  vos 
idees , avant  de  répéter  que  j’ai  tort , relisez-moi  encore  : 
si  vous  fie  me  comprenez  pas , cessez  de  lire  et  abstenez- 
vous  de  me  juger  : ce  n’est  pas  pour  vous  que  j’ai  écrit. 


Réfutation  de  V opinion  de  Fonvielle  sur  le  13 
vendémiaire  y dans  ses  Essais  sur  l'état 

ACTUEL  DE  LA  FRANCE. 

Au  rédacteur  du  journal  de  Lyon. 

■Assusbment  , citoyen  rédacteur,  tous  ceux  qui  liront 
les  Essais  sur  C état  actuel  de  la  France , par  Fonvielle  , ap- 
plaudiront au  rapport  avantageux  que  vous  en  faites  ; 
mais  nous  croyons  que  quelques  opinions  de  cet  écrivain, 
ne  plairont  pas  a tout  le  monde:  telle  est  celle,  comme 
vous  le  remarquez,  sur  le  ï 3 vendémiaire,  que  nous  allons 
réfuter  de  tout  notre  pouvoir. 

On  est  vivement  affecté , et  on  ne  revient  pas  de  la  mé- 
prise du  citoyen  Fonvielle,  dans  l’application  qu’il  fait  de 
la  constitution,  pour  justifier  les  prétentions  de  la  convention 
dans  ses  décrets  des  ; et,  1 3 fructidor  , pour  la  réélection 
des  detix  tiers  de  ses  membres  , et  pour  excuser  , sans  les 
approuver  , les  expéditions  militaires  de  la  convention  contre 
les  assemblées  primaires  et  l’assemblée  électorale  de  Paris, 
quijie  revendiquaient  que  leurs  droits,  et  ses  mesures  ri- 
goureuses pour  l’exécution  dans  toute  la  France,  des  dé- 
crets de  réélection. 

Et  tandis  que  toute  la  saine  partie  de  la  France  a ré- 
clamé contre  cette  réélection;  tandis  que  depuis  long-temps, 
tous  les  écrivains,  et  les  représentais  même,  ne  craignent 
point  de  fronder  la  journée  du  1 3 vendémiaire , l’élargisse- 
ment et  Femploi  des  scélérats  pour  cette  expédition,  ainsi 
que  l’amnistie  dont  ils  ont  été  récompensés  ; tandis  que  l’ac- 
quittement, et  non  C amnistiement  des  prévenus  pour  raison 
d’opposition  à la  réélection  , atteste  les  torts  de  la  convenu 
tion  ; comment  le  citoyen  FonvieUe  a-t-il  pu  encore  trouver 
Us  principes  dans  la  conduite  de  la  convention,  et  Ferrer* 
dans  celle  des  assemblées  primaires  ? 

A entendre  le  citoyen  Foavielle , on  dirait  que  les  as- 
semblées primaires  ont  violé  ouvertement  la  constitution  • 
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star  quoi  appuie-t-il  son  opinion  ? C’est  particulièrement 
/eur  l’art.  5 3 de  cette  constitution  , ainsi  conçu  : 

L'un  et  L'autre  conseil  est  renouvelle  tous  les  ans  par  tiers.  _ 
Quel  rapport  les  deux  conseils  ont-ils  avec  la  convention  r 
Qui  ne  voit  que  la  disposition  de  cet  article  , n’est  relative 

2u’au  renouvellement  du  nouveau  corps  législatif , à raison 
e son  organisation?  S’il  en  étoit  autrement,  il  faudrait 
donc  croire  à une  réélection  éternelle  dans  la  convention. 
Qui  ne  voit  que  cette  disposition  ne  regardant  que  l’a- 
yenir , c’eût  été  lui  donner  un  effet  rétroactif,  que  de  la 
xeporter  sur  la  convention,  en  outre  éteinte  par  la  constitution  ? 

La  convention  elle-même,  dans  son  décret  du  5 fructidor, 
s’est  bien  gardée  d’exciper  de  cet  article  en  faveur  de  sa. 
prétention;  c’eût  été  confesser  que  son  décret  était,  a diré' 
moins  , inutile  : en  effet , si  la  constitution  eût  voulu  la 
réélection , elle  se  serait  opérée  sans  besoin  de  plus  ample 
instruction.  Le  décret  du  5 fructidor  n’est  donc  qu’une* 
innovation  contraire  à la  constitution  : et  puisqu’on  avait 
droit  de  rejetter  la  constitution,  on  en  avait  bien  plus; 
encore,  de  rejetter  ce  décret  et  celui  du  1 3 fructidor*  , 
qui  étoient  hors  et  contre  la  constitution. 

Entrant  ensuite  dans  les  vues  de  la  convention  sur  l’im- 
portance de  la  réélection,  pour  le  soutien  de  la  nouvelle 
constitution,  le  citoyen  Formelle  cite  en  preuve  l’art.  13  y 
de  cette  constitution  , portant  que  les  membres  du  directoire 
ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens  qui  ont  été  membres 
du  corps  législatif  ou  ministres. 

Mais  voici  la  restriction  qui  suit  cet  article. 

La  disposition  du  présent  article  ne'  sera  observée  qu 4 
commencer  de  l'an  neuvième  de  la  république. 

Cette  disposition  dont  l’observance  est  renvoyée  si  loin, 
de  quel  poids  pouvait-elle  être' pour  Autoriser  une  réélection 
présente  ? Et  comment  le  citoyen  Fonviélle  a-t-il  pu  en 
Faire  un  titre  à Ja  convention  ? 

Pour  se  convaincre  que  la  convention , en  formant  la 
constitution  ^ n’avait  trouvé  aucune  nécessité  à la  réélection-’ 
des  deux  tiers  de  ses  membres , on  n’a  qulà  se  rappelier  que, 
suivant  la  constitution,  art.  ici,  'le-  conseil  des  anciens"- 
peut,  par  un  décret  sur  Cet  objet  irrévocable , changer  la 
résidence  du  corps  législatif;  et  qu’il  est  dit  par  l’art.  105. 
que,  si  la  majorité  de'  chacun  des  deux  conseils  nu  pas 
fait  connaître  son  jàr rivée  au  nouveau  lieu  indiqué  dans  les 
vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  'cohsèil  des  anciens , e<£ 
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sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque , il  sera  convèqdt 
des  assemblées  primaires  -pour  nommer  des  électeurs  qui  pro * 
céderont  a la  formation  d'un  nouveau  corps  législatif , par 
V élection  de  15  o députés  pour  le  conseil  des  anciens  , et  de 
500  pour  l3 autre  conseil. 

Or  il  aurait  pu  arriver  que  le  conseil  des  anciens  , ua 
mois  après  la  réunion  du  corps  législatif,  eût  changé  sa 
résidence,  et  que  la  majorité  de  chacun  des  deux  conseils 
n’eût  pas  voulu  se  rendre  au  nouveau  lieu,  ni  se  réunir 
dans  un  autre  ; tout  le  corps  législatif  aurait  donc  alors  été 
changé,  et  l’importance  de  la  réélection  des  deux  tiers  serait 
donc  alors  devenue  nulle.  Qui  croira  encore,  d'après  cet 
argument , que  la  convention  ait  jamais  voulu  comprendre 
dans  la  constitution , une  précaution  dont  en  même  temps 
elle  détruisait  l’effet?  Ou  plutôt,  qui  ne  sera  pas  persuadé 
que  la  réélection  n’est  que  dans  le  décret  du  5 fructidor  ? 

Aux  moyens  qui  constatent  l’illégalité  de  la  réélection  , 
»ous  ajouterons  quelques  réflexions  pour  prouver  la  futi- 
lité de  cette  prétention. 

L’asseqiblée  constituante , formée  d’hommes  des  plus 
éclairés  de  la  France,  11e  crut  point  nécessaire  la  réélectio* 
d’aucun  de  ses  membres,  ni  pour  l’activité  de  sa  comsû- 
tution  , ni  pour  diriger  l’assemblée  qui  devoit  lui  succéder. 

L’assemblée  législative  ne  rendit  aucun  décret  pour  l’in- 
troduction d’une  partie  de  ses  membres  dans  la  convention. 

Cependant  la  convention , déjà  d’élection  cabalée  , la 
convention  teinte  du  sang  français , fondatrice  de  la  cons- 
titution de  1793,  fondatrice  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, chargée  de  responsabilités,  cette  convention 
serai:  la  seule  assemblée  qui  eût  acquis  des  droits  à la 
conservation  des  deux  tiers  de  ses  membres?  Quel  ren- 
versement d’idées  î 

Examinons  à présent  d’autres  points  sur  lesquels  la  con- 
vention a violé  évidemment  la  constitution  , par  ses  décrets 
des  5 et  13  fructidor. 

II  est  statué  par  l’art.  41  de  la  constitution;  que  les  as- 
semblées électorales  élisent  le  conseil  des  anciens  et  celui  des 
einq-cents i et  par  l’art.  49,  que  chaque  département  concourt, 
à raison  de  sa  population , à la  nomination  des  membres  du 
conseil  des  anciens  et  du  conseil  des  cinq-cents . 

Au  mépris  de  ces  deux  articles  de  la  constitution  , le 
décret  du  5 fructidor,  titre  Iïl , att.  3 , veut  que  le  mode 
de  répartition  de  tous  les  membres , actuellemeat  en  activité. 
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soir  déterminé  par  tm  nouveau  décret  5 et  c’est  par  l’arride 
$ du  décret  du  1 3 fructidor,  que  la  distribution  des  députés 
entre  le  conseil  dè§  cinq  cents  et  celui  des  anciens  , sera 
faite  pour  cette  fois , par  la  totalité  de  ceux  qui  seront 
élus  pour  former  le  corps,  législatif. 

C’est-à-dire , que  la  Convention  ôte  au  peuple  ce  droit 
de  disrribution , dans  l’occasion  la  plus  importante. 

L’art.  17  de  la  Constitution  porte  que  les  assemblées  pri- 
maires s' assemblent  de  plein  droit  le  premier  per  minai  de 
chaque  année  ; et  l’art.  r 6 , que  l'assemblée  électorale  de 
chaque  département  se  réunît  le  10.  germinal  de  chaque  année • 

Contre  la  teneu'-  de  ces  deux  articles  de  la  Constitution  , 
le  décret  du  5 fructidor  , titre  III  , art.  14  , veut  que  les 
assemblées  tant  primaires  qus électorales  qui  voat  être  suc- 
cessivement convoquées  , le  soient  pat  anticipation  sur 
«elle  de  l’an  IV,  pendant  laquelle  il  n’en  sera  point  fait. 

Ainsi  la  Convention  , de  son  autorité  privée  , intervertit 
l’ordre  des  assemblées  fixé  par  la  constitution. 

Enfin  , qu’on  lire  les  articles  3 et  6 du  décret  du  1 3 fruc- 
tidor , on  verra  qu’ils  sont  combinés  de  façon  que  la  con- 
vention , bravant  la  lettre  et  l’esprit  de  la  constitution  , se 
constitue  corps  électoral , ec  rend  illusoire , au  momenc 
d’élire  , le  droit  d’élection  du  peuple. 

Cependant  l’art.  375  de  la  constitution  interdit  tout 
changement  dans  son  ensemble  ou  dans  aucune  de  ses  par- 
ties , excepté  par  là  voie  de  révision  , 'conformément  au 
titre  XIII , ou  la  proposition  de  révision  est  réservée  au 
conseil  des  anciens. 

Nous  le  demandons  actuellement  au  citoyen  Fonvielle  : 
la  constitution  par  qui  a-t-elle  été  violée  ■?  Est-ce  par  la 
convention  ou  par  les  assemblées  primaires  ? 

Nous  aimons  à croire  que  , si  le  citoyen  Fonvielle  veut 
y réfléchir  mieux  , il  reconnaîtra  que  les  assemblées  pri- 
maires , en  s’élevant  contre  les  décrets  des  5 et  1 3 fructi- 
dor, n’ont  fait  que  défendre  leurs  droits  et  leur  liberté 
établis  par  la  constitution  ; et  que  la  convention  n’a  été 
fondée  et  soutenue  dans  ses  prétentions  , que  sur  ce  prin- 
cipe si  bien  consacré  par  Lafontaine  : 

LA  RAISON  Bü  PLUS  PORT  EST  TOUJOURS  LA  KEILLIEtf  RR. 
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Réponse,  de  V auteur  des  Essais  sur  l’état 
actuel  de  la  France  aux  observations 
critiques  insérées  dans  les  numéros  140  et 
«41  du  journal  de  Lyon . 

FonvielU  aîné , au  citoyen  Pétrin , rédacteur 
du  journal  de  Lyon . 

Pari*,  zi  Octobre  17 96. 

J’ai  lu  , mon  ami , les  numéros  140  et  141  de  ton  jour- 
nal ; permets-moi  d’y  répondre.  J’attends  de  ta  justice  et: 
de  ton  amitié  que  ma  lettre  y sera  insérée  en  son  entier. 

Une  preuve  que  mon  réfutateur  a tort  à mon  égard , c’est 
que  sa  réfutation  est  sans  répliqué.  Je  n’aurais  rien  à lui 
dire,  s’il  n’avait  pris  le  change  sur  mon  opinion  , puisqu’il 
a jugé  , comme  je  l’aurais  fait  moi-même , si  tel  eut  été 
mon  dessein,  un  procès  dont  je  n’ai  voulu  etre  que  1« 
rapporteur. 

Avant  de  commencer  ma  défense  , je  ferai  remarquer 
à mes  lecteurs  que  l’on  a été  plus  sévère  à Lyon  contre 
mon  chapitre  du  1 3 vendémiaire  qu’on  ne  l’a  été  à Paris. 
Il  n’est  pas  un  seul  journaliste  qui  se  soit  mépris  sur  le 
but  vérirable  de  mon  ouvrage  3 tous  en  ont  saisi  et  ap- 
prouvé l’esprit , tous  en  ont  fait  l’éloge  sans  restriction  , 
à l’exception  du  journaliste  des  hommes  libres  qui  a cru 
me  mettre  à l’index  en  prouvant  que  j’ai  pensé  de  la  ré- 
volution qui  elle  fut  toute  entière  L'œuvre  d'une  faction  in- 
fernale qui  mit  en  jeu  un  ressort  unique  , LA  PEUR  ; qui 
ne  connut  qu’une  sorte  de  moyens  , le  meurtre  , L* IN- 
CENDIE, LA  DEV  AST  AT  ION,  Lïï  PILLAGE  ; qui  n'eut 
quun  but , comme  elle  ne  pouvait  avoir  qu'un  dernier  terme 
de  corrompre  et  dépraver  profondément  au  moral  ainsi  quaü 
physique  tout  ce  quelle  n a pas  dévoré. 

Ce  journaliste  assez  clairvoyant  excepté  , tous  les  au- 
tres ont  trouvé  mon  ouvrage  empreint  de  vérités  fortes  et 
hardie  Si  et  ont  cité  avec  complaisance  des  passages  qui  jus- 
tifient leur  décision.  L’un  deux  a copié  en  entier  ma  note  z 
du  chapitre  que  mon  critiqua  de  Lyon  a té£uté  , auct*» 


ne  m’a  accusé  de  n’avoir  pas  plaidé  la  cause  des  sections 
de  Paris  opposantes  aux  décrets  des  y et  13  fructidor. 
D ou  vient  ce  concert  d'approbation  tacite  à Paris  et  cette 
improbation  positive  à Lyon  ? C’est  que  là  j’ai  été  jugé 
en  masse  et  ici  jugé  en  détail.  C’est  que  là  on  a reconnu 
qu’on  ne  devait  point  isoler  tel  ou  tel  chapitre  d’un  ou- 
vrage où  l’auteur  dit  positivement  ( note  1 ,re  , pag.  14Z.  ) 
« Je  divise  ma  matière  pour  ne  répandre  que  par  degrés 
33  la  lumière  de  la  vérité'.  Nous  sortons  d’une  longue  nuit; 
M je  veux,  s’il  m’est  possible,  éclairer  non  pas  éblouir». 
Après  cette  remarque  j’entre  en  matière. 

L’intitulé  du  chapitre  réfuté  indique  seul  ce  que  j’ai 
voulu  faire  et  dans  quel  esprit  j’ai  voulu  être  lu.  Je  n’ai 
point  dit  dans  ce  titre  jugement  > mais  examen  des  débats 
de  vendémiaire  an  IV,  et  tout  de  suite  une  note  fait  aban- 
donner le  texte  au  lecteur,  et  il  lit  : « tous  les  jours  l’o- 
» pinion  s’épure  sur  cette  sanglante  journée  ; je  méconten- 
>5  ferai  dans  ce  chapitre  bien  des  gens  dont  je  respecte  les 
39  principes  : mais  dois-je  prendre  sur  moi  tout  le  fardeau 
» des  circonstances  ; et  m’est-il  défendu  d’user  de  quelques 
» ménagemens?  Je  prie  le  lecteur  de  relire  le  chapitre  i.er 
» du  liv.  i.er».  Or  que  dir  ce  chapitre  auquel  je  renvoie? 
Que  j écris  au  sein  de  la  France  , que  je  paroîtrai  souvent 
au-dessous  du  courage  que  semble  exiger  mon  sujet , que 
souvent  je  couvrirai  la  vérité  d’un  voile  léger  , et  j’en  ex- 
pose la  raison,  et  qu’il  faut  que  l’on  sache  quelquefois 
m entendre  a demi  mot , voulant  user  de  quelques  mena- 
gemens  pour  utiliser  mes  efforts. 

,Or  , je  le  demande  , après  ces  préparations  que  j’ai  crues 
nécessaires,  un  lecteur  attentif  a-t-il  pu  croire  qu’il  alloit 
lire  toute  mon  opinion  dans  ce  chapitre , s’il  ne  cherchait 
pas  à y démêler  la  véritable  pensée  de  l’auteur?  Et  après 
avoir  lu  la  note  2,  , qui  le  précède  en  quelque  sorte,  et  qui 
seule  tranche  la  question , avant  même  qu’elle  ne  soit 
posee  , a t-il  pu  me  considérer  autrement  que  comme  un 
rapporteur  impartial  qui  , sans  oser  proférer  un  avis , ne 
s’est  attaché  qu’à  rassembler  les  raisons  les  plus  fortes 
qu  ont  alléguées  ou  pa  alléguer  en  leur  faveur  les  par- 
tisans ou  les  opposans  à la  réélection  des  deux  tiers  ? 

Le  but  le  plus  universel  de  mon  ouvrage  a été  de  calmer 
l’effervescence  des  partis  qui  déchirent  la  France,  de  leur 
prêcher  la  réconciliation  , de  les  rallier  au  gouvernement 
actuel,  puisque  enfin  il  est  établi;  et , pour  cela  , j’ai  du  , 
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autant  que  je  l’ai  pu  , accorder  à ce  gouvernement  les 
ractères  de  légitimité.  J’ose  dire  que  j’ai  rempli  cette  tâche 
pénible  avec  tous  les  ménagemens  que  je  devais  aux  vain- 
queurs et  aux  vaincus , et  il  me  semble  que  l’on  doit  me 
savoir  quelque  gré , sinon  de  mon  succès , du  moins  de 
mes  efforts, quand  mon  intention  est  manifestement  établie. 
Quand  j’ai  parlé  au  nom  des  sections  , j’ai  résumé  sans 
les  affaiblir  les  raisons  qui  déterminèrent  leur  opposition. 
Quand  j’ai  parlé  au  nom  delà  Convention,  j’ai  employé, 
ïron  des  raisons  , mais  des  raisonnemens  , où  si  l’ont  veut 
même  des  sophismes  , parce  que  je  ne  pouvois  avoir  d’au- 
tres armes  que  celles  dont  elle  sé  servit  elle-même  $ et 
si  mon  réfutateur  a répondu  à des  raisonnemens  par  des 
raisonnemens  , et  a fixé  la  raison  de  son  côté  ; pour  être 
juste  , il  devait  avoir  discerné  mes  intentions  , distingué  le 
rôle  que  je  m’étais  distribué  dans  cette  discussion  , et  m’a- 
voir laissé  à l’écart  lorsqu’il  a attaqué  le  seul  système  de 
défense  possible  des  décrets  des  5 et  13. 

Veut-on  se  convaincre  que  je  n’ai  rien  négligé  pour  ne 
pas  être  personnellement  responsable  de  ce  système  de  dé- 
fense ? Il  ne  faut  que  remonter  quelques  pages  plus  haut-; 
on  y verra  avec  quelles  précautions  je  me  suis  préparé  à 
l’examen  des  débats  du  1 3 vendémiaire  , page  2. 3 3 3 je  ca- 
ractérise la  révolte  de  prairial  une  conspiration  contre  le 
peuple  , et  je  m’écrie  dans  une  note  : conçoit-on  bien  ce  que 
cest  quune  conspiration  contre  le  peuple  , dans  un  régime 
tel  que  le  notre  2 Plus  ioin,  page  134  , je  définis  le  mou- 
vement du  13  veudémiaire  une  co  nspiration  DIT 
Peu p ne  contre  le  gouvernement  futur.  Ces  expressions 
n’ont' elles  pas  tout  dit?  Quand  nous  reconoissons  que  le 
peuple  est  souverain  ; quand  , page  135?  , je  refuse  à toute 
autorité  le  droit  de  criminaliser  le  vœu  des  sections  3 n’ai- 
je  pas  dit  d’une  manière  positive  que  le  vœu  du  peuple  a 
été  méconnu  et  que  le  gouvernement  futur.,..  Lecteur  , 
achevez  cette  phrase. 

Même  page  23  4,  je  dis  que  la  lutte  du  13  vendémiaire 
fut  ta  lutte  de  la  raison  et  des  principes.  Ici  , j eu  demande 
pardon  à mes  lecteurs,  je  me  suis  défié  de  la  sagacité  de 
quèlques-uns  d’entre  eux  et  j’ai  défini  mes  expressions. 
Relisez  mes  définitions  et  dices-moi  si  je  ne  vous  ai  point 
prémunis  contre  toute  fausse  interprétation  de  mes  opi- 
nions, lorsque  je  défendrais  la  Convention  par  des  p/v«- 
çipes  qui,  comme  des  résultats  de  la  raison , pouvaient  Sers 
terreur  ou  la  vérité . 
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Après  ces  explications , transportei-vous  à la  pag.  2.48  î 
lisez  en  entier  le  n.°  139,  et  prononcez  entre  mon  réfu- 
tateur  et  moi;  dites  si  l’on  a pu  hésiteL  un  instant  sur  ce 
qu’on  a du  penser  de  mes  opinions  relatives  à eette  obscure 
journée  du  13  , où  Le  premier  prairial  s'est  vengé  , ou  Ion 
a confondu  L'erreur  avec  le  crime , l imprudence  avec  la  re~ 
bel'don , et  si  l’on  n’a  pas  du  demeurer  convaincu  que, 
comme  mon  réfutateur  lui -même,  j ai  tout  ram  en  e au 
droit  du  plus  fort;  et  que,  si  j’ai  proféré  ce  mot  erreur 
en  parlant  des  sections  , c’est  que  je  me  suis  très-bien  rap- 
pelle que  Lafontaine  avoir  dit  avant  moi  : la  raison  du  plus 
fort  est  toujours  la  meilleure.  Mais  pour  savoir  ce  que  je 
pense  de  cette  maxime,  lisez  ma  note  i.Le,  puge  içi. 
Tout  s’enchaîne  dans  mon  ouvrage  ; il  faut  savoir  me  lire 
on  du  moins  le  vouloir  , et  ce  que  mon  réfutateur  a atta- 
qué , avec  raison  peut-être  , sous  un  certain  rapport , mais 
imprudemment  sous  un  antre  , et  bien  injustement  à mon 
égard  , n’est  pas  la  seule  chose  qu’il  eût  pu  relever  et  qui 
aura  blessé  plus  d’un  lecteur  inattentif  qui  ne  voudra  pas 
prendre  la  peine  de  me  juger  en  masse.  Mais  ajout 
j’aurais  ma  réponse  , et  je  suis  bien  certain  que  le  plus 
grand  nombre  de  mes  lecteurs  m’a  déjà  déviné. 

& Maintenant  je  vais  au  devant  d’une  objection  qu  ca 
peut  me  faire>  Pourquoi  ces  réticences  , me  dira-t-on , 
et  pourquoi  ce  demi  - courage  chez  un  homme  qui  s’esc 
vanté  de  parler  sans  ménagement  des  erreurs , des  excès , 
des  fautes,  des  crimes  de  tous  les  partis  î Voici  ma  ré- 
ponse. J’ai  promis  de  n employer  que  des  ménagemens 
propres  à me  conduire  au  but  que  je  me  suis  proposé  ; 
or  j’ai  tenu  parole.  J’ai  voulu  calmer  les  esprits  , assoupir 
les  divisions  funestes  qui  nous  fatiguent.  Celles  qui  na- 
quirent du  13  vendémiaire  sont  encore  en  activité  ; et 
parce  qu’il  m’est  démontré  que  parmi  les  deux  tiers  réélus, 
très-peu , infiniment  peu  méritent  les  reproches  que  l’ont 
peut  adresser  à quelques  ambitieux  appréciés  par  ceux-là 
même  qui , en  les  secondant  , crurent  de  bonne-foi  hâter 
la  fin  de  la  révolution  , j’ai^crparler  comme  je  l’ai  fait 
et  devancer  la  postérité  qui , quoiqu’on  en  dise  encor* 
aujourd’hui  , moins  passionnée  que  nous  , payera  à 3a 
convention  ce  quelle  lui  devra  d’éloges  et  d’exécration, 
eç  ne  maudira  pas  en  masse  , jugeant  chacun  selon  ses 
œuvres  , pardonnant  à la  foiblesse  et  honorant  la  généreuse 
«•alitio*  d'uae  majorité  longtemps  comprimée  qui  r«a«* 
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SaXTe  ’ " qui  eB  cmpêchela  Ie  reteut > ™lgré Im 

T on  “>  0$e  tenter  tout  récemment.  b 

."S  b‘en  longue  , mon  ami  . mais  elle 

ent;„F  Je  finie  ’ eC  ,eupcre  que  tU  Ia  conserveras  en 
n * . -JS  par  cette  observation. 

* <uand  ^ seralt  vrai  que  j'eusse  manque'  de  courage  par 
f“,|e0n^Wf10ns  Pu,reme.nt  Personnelles  dans  une  qufscfon 
«olee  , tandis  que  ,’ai  évité  ce  reproche  à peu  près  dans 
““  ?.“£,re  œatlei;e  > Poutraic-0n  raisonnablement  me  bla- 
Ewe«ni^eqUUneCnVain>aUqUel  0,1  ne  refusera  ni 
les  oui  e 1 S!e  ne,cessa,rés  P°U1‘  déchirer  tous  les  voi- 
les qui  enveloppaient  le  i.j  vendémiaire,  n'a  peint  cette 

jomnee  que  par  des  trais  informes  et  confus  , dont  il  a 

va  de,  U‘ie  dî  SeS  PugeS  ’ " S'°bstine  encüre  aujourd'hui  à 
£a  de  un  silence  éloquent  sur  des  événement  qui  ont  fait 

£v_ilvjCrid.der  H p n'pnv  a ne  , X i • -*  . 
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g® “ ' n j’ai  d,t  à époque  avec  ce  qu'osaient 
mie  dans  le  meme  temps  les  journaux  et  les  autres  écrits 

verra  c,.'dmart,Ua  S,  Par, le"  audarieuse  véracité  , on 
veiia  qu  ,1s  étaient  alors  bien  en  arrière  de  la  route  que 

JC  leu,  fiayais  et  1 on  m en  sauta  quelque  gré,  si  l'on  con- 
s*uere  , non  seulement  que  ia  presse  venait  d'être  léviflative- 
;.tnt  attaquée  qu'a  peine  elle  respirait  de  l'atteinte  que 
Ion  avait  voulu  porter  a sa  liberté,  mais  encore  que  ré- 
crivais a i JO  heues  de  la  capitale , dans  une  ville  enchaînée 
fur  f reion , ou  seul  j’avais  su  me  conserver  libre  de  corps 

l-nrerPïït“’  °“  aucun  «"«re-poids  pour  ba- 

latUc  F°SS!b!e  d,e  ^autorité  , et  ci  parconséquenc 
suffit  p'-f0rCe  “orale .Peuple  peut-être  de  celle  qui 
1 a 1 ans  P°“r,  oser  b"av«  l'oppression.  J'en  ai  dit 
f fZ  Ce  me,if  “bIe  . pour  que  mon  réfutateur  reconnaisse 
Im-meme  qun  a eu  tort  de  n'avoir  pas  voulu  m'entendre 

a.  mi-mot,  fomme  )’en  avais  prié  mes  lecteurs.  Si  je  fai- 

Sci:,  mes  Essais  aujourd'hui , ils  auraient  sans  doute  une 
pmsionnomje  p,us  male  j mais  ils  peindraient  la  France  au 
- novembre  1 796  et  non  au  1."  mai.  il  y a.  déjà  bien 
loi îi  de  1 une  a l’autre  époque. 

Salut  et  amitié.  Signé  Fonviills  , aîné. 


